
LA NOTION DE RISQUE POUR LA SANTÉ 
DES TRAVAILLEURS AU TRAVAIL

Il faut, avant toute chose, considérer que la définition
de ce qu’est un risque pour la santé des travailleurs au
travail n’est pas unique. Elle n’est pas identique selon
que celui qui considère le risque est un employeur ou
un médecin du travail. De là naissent nombre d’ambi‐
guïtés.

La directive européenne 89‐391 enjoint à l’employeur
de prendre des mesures pour « assurer la santé et la
sécurité des travailleurs ». L’article L.4121‐1(1) du Code
du travail précise que l’employeur à l’obligation « d’as‐
surer la sécurité et de protéger la santé physique et
mentale des travailleurs ». Enfin depuis les jurispru‐
dences de la Cour de cassation, en 2002, l’employeur
a, contractuellement, une « obligation de sécurité de
résultat » d’ordre privé.

Cela limite le champ des responsabilités contractuelles
d’employeur à la prévention des accidents du travail et
des maladies professionnelles c’est‐à‐dire aux atteintes
à la santé. Dès lors que la lésion ou la maladie phy‐
siques ou psychiques et leur lien au travail ne sont pas
caractérisés, la responsabilité de l’employeur n’est pas

engagée. À l’inverse, cela signifie que l’entreprise et le
chef d’établissement sont fautifs dès lors que survient
l’accident du travail ou la maladie professionnelle ca‐
ractérisés. Cette situation est fondatrice des responsa‐
bilités contractuelles, assurantielles et parfois pénales
de l’entreprise et de ses préposés. Cela explique qu’une
partie des efforts de l’employeur soient déployés pour
que le risque d’atteinte à la santé et son lien au travail
soient ignorés.

Bien évidemment, le risque d’atteinte à la santé tel que
décrit ci‐dessus fait bien partie du champ d’exercice du
médecin du travail, toutefois sa mission est autrement
étendue.

Elle est directement liée, depuis 1946, à une obligation
régalienne de l’État tracée par le 11ème alinéa du préam‐
bule de la Constitution qui institue notamment un
« droit à la protection de la santé ».

De là dérivent les obligations de prévention des em‐
ployeurs dans le cadre d’une obligation contractuelle
de nature privée et dont le résultat est décrit plus haut
et la mission des médecins du travail qui n’a pas variée
depuis 1946 et qui consiste « à éviter toute altération
de la santé des travailleurs du fait de leur travail »(2).
Cette mission est par conséquent, du fait de son ins‐
cription dans le cadre constitutionnel et de la déléga‐
tion de la puissance publique, une « mission d’ordre
public social ».

LES OBLIGATIONS DU MÉDECIN DU TRAVAIL 

EN MATIÈRE DE RISQUE PROFESSIONNEL  

D’ALTÉRATION DE LA SANTÉ

IDENTIFIER, INFORMER, CONSEILLER

Alain CARRÉ

1- Article L4121-1 — « L’employeur prend les mesures nécessaires
pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des
travailleurs.
Ces mesures comprennent :

1° Des actions de prévention des risques professionnels et de la
pénibilité au travail
2° Des actions d’information et de formation.
3° La mise en place d’une organisation et de moyens adaptés.

L’employeur veille à l'adaptation de ces mesures pour tenir compte
du changement des circonstances et tendre à l'amélioration des si-
tuations existantes .»

2- Article L.4622-3 — « Le rôle du médecin du travail est exclusive-
ment préventif. Il consiste à éviter toute altération de la santé des tra-
vailleurs du fait de leur travail, notamment en surveillant leurs
conditions d'hygiène au travail, les risques de contagion et leur état
de santé, ainsi que toute atteinte à la sécurité des tiers. »
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La notion « d’altération de la santé » ouvre un champ
de prévention médicale plus large que celui des em‐
ployeurs en positionnant l’action du médecin, en ma‐
tière d’obligation de moyens, du côté de la prévention
primaire.

Il lui faut prévenir, alors même que la pathologie n’est
pas survenue. C’est une des spécificités de l’exercice de
la médecine du travail de procéder aux diagnostics po‐
sitif et étiologique d’altérations de la santé avant
qu’elles ne donnent naissance à des atteintes à la santé.

C’est précisément un des objets de la « clinique médi‐
cale du travail »(3). Bien évidemment cela ne dispense
pas le médecin du travail d’agir en prévention secon‐
daire (dépistage précoce des atteintes à la santé, suivi
post‐exposition par exemple) et d’apporter sa pierre à
la prévention des atteintes à la santé, à condition tou‐
tefois que ce soit du point de vue exclusif de l’intérêt
de la santé de chaque travailleur.

LES OBLIGATIONS D’EMPLOYEUR

LA TRAÇABILITÉ COLLECTIVE RÉGLEMENTAIRE

DES EXPOSITIONS AUX RISQUES PAR L’EMPLOYEUR

Pour les entreprises relevant du régime général de Sé‐
curité Sociale la première des traçabilités est le docu‐
ment d’adhésion de l’entreprise à la CPAM dont elle
relève (L.461‐4 du Code de la Sécurité sociale) et qui
comporte une description des risques professionnels
que l’entreprise génère.

Quelle que soit la nature de l’entreprise, la base de
cette traçabilité est depuis 2001 le document unique
d’évaluation des risques(DUEvR)(4).

L’esprit dans lequel il est rédigé, son élaboration ainsi
que les coopérations qui y président, sa rédaction, sa
présentation aux IRP, sa transmission aux autorités de
tutelles, sa finalité préventive sont précisés dans une
circulaire DRT(5) dont la lecture est indispensable. Alors
que le décret tient sur un recto verso, la circulaire com‐
porte 22 pages !

Elle rappelle notamment que la fiche d’entreprise du
médecin du travail est un document utile mais précise
bien qu’elle ne saurait se substituer au DUER.

Sur la méthode d’élaboration de la démarche de pré‐
vention, dont le document unique est une étape, il est

précisé : « Le médecin du travail, en qualité de conseil‐
ler de l’entreprise (salariés et employeur), apporte sa
compétence médicale (voir supra, point 2.3.1.). Il contri‐
bue plus particulièrement à la démarche de prévention,
en exploitant les données recueillies pour l’établisse‐
ment de la fiche d’entreprise ou lors de la surveillance
médicale particulière des travailleurs ».

On mesure ici que rien n’implique la participation du
médecin du travail à un groupe d’élaboration du docu‐
ment unique mis en place par l’employeur. S’il décide
d’y participer, on ne peut que conseiller au médecin du
travail de baliser sa participation par écrit, afin que ses
conseils ne soient pas instrumentalisés et que sa spé‐
cificité d’action du point de vue exclusif de la santé soit
explicite.

Dans l’annexe 2 de la circulaire DRT est dressée une
liste des données à prendre en compte pour l’élabora‐
tion du DUER. En plus de l’analyse des risques effectuée
par le IRP, les données à prendre en compte sont no‐
tamment la fiche d’entreprise et la surveillance médi‐
cale particulière (devenue renforcée) du médecin du
travail.
Les défauts principaux des DUER (malgré des disparités
de qualité) sont :

 leur focalisation sur les risques physiques au dé‐
triment des risques psychiques ;
 le privilège accordé aux risques « classiques » au
détriment des risques psychosociaux ;
 et enfin le centrage de la prévention sur les com‐
portements individuels.

Une mention particulière doit être faite pour les risques
des agents chimiques dangereux (ACD), les cancéro‐
gènes, mutagènes et reprotoxiques (CMR), et l’amiante.
Sans rentrer dans le détail, les obligations de traçabilité
de l’employeur sont bien précisées et de plus en plus
contraignantes en fonction du risque.
En plus du DUER, un document collectif synthétique de
traçabilité aux ACD est constitué, dès qu’une exposition
à un agent chimique dangereux existe : il s’agit de la no‐
tice de poste (parfois dénommée fiche de poste), pré‐
vue à l’article R.4412‐39 du Code du travail(6). Cette
fiche est à la jonction de la traçabilité individuelle et de
la traçabilité collective puisque « destinée à informer
les travailleurs » occupant le poste.

3- Cahiers N°27 de l’association SMT : http://www.a-smt.org/ca-

hiers/cahiers/cahier-27/cahier27.htm 

4- Décret N°2001-1016 du 5 novembre 2001 portant création d’un

document relatif à l’évaluation des risques pour la santé et la sécurité

des travailleurs, prévue par l’article L.230-2 du Code du travail et mo-

difiant le Code du travail  

5- Circulaire N°6 DRT du 18 avril 2002

6- Article R.4412-39 — « L’employeur établit une notice, dénommée
notice de poste, pour chaque poste de travail ou situation de travail
exposant les travailleurs à des agents chimiques dangereux. Cette
notice, actualisée en tant que de besoin, est destinée à informer les
travailleurs des risques auxquels leur travail peut les exposer et des
dispositions prises pour les éviter. La notice rappelle les règles d’hy-
giène applicables ainsi que, le cas échéant, les consignes relatives à
l’emploi des équipements de protection collective ou individuelle. »
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Souvent cette notice n’est pas remise ou n’a pas toutes
les qualités requises et elle ne répond pas au modèle
conseillé par l’INRS et récemment actualisée(7). Les au‐
tres traçabilités collectives notamment celles des CMR
ne sont parfois pas systématiques, pour ne pas évoquer
celles de l’amiante.

LA TRAÇABILITÉ INDIVIDUELLE RÉGLEMENTAIRE

DES EXPOSITIONS AUX RISQUES PAR L’EMPLOYEUR

Les principes généraux de la traçabilité individuelle des
risques par l’employeur sont le corollaire de la subor‐
dination contractuelle des travailleurs « à la française ».
Ainsi l’article L.4121‐1 du Code du travail(8) subor‐
donne la responsabilité du salarié à la traçabilité du
risque (qui reste néanmoins tacite) et à l’indication des
mesures préventives précises et appropriées par l’em‐
ployeur.

La réglementation est toutefois relativement avare en
matières de dispositions de traçabilité à l’exception no‐
table du risque des agents chimiques dangereux et des
cancérogènes.

Néanmoins, même dans cette catégorie, la traçabilité
individuelle des expositions par l’employeur a été no‐
tablement allégée en 2012.

Le symbole de cette cécité volontaire de l’exécutif sur
la question des risques professionnels est la disparition
de pans entiers de surveillance médicale renforcée
(SMR) dans la précipitation préélectorale de 2012.

Parmi les surveillances éradiquées, celle concernant les
ACD, en tant que tels, (ne demeurent que les CMR de
catégorie 1 et 2 soit 1A et 1B EU). La comparaison entre
les anciennes catégories de SMR et les nouvelles est ac‐
cablante(9).

Avant 2012, et depuis 1996 pour l’amiante et 2003 pour
les autres ACD, l’employeur devait tracer les expositions
dans des fiches remises au salarié. À l’exception de
l’amiante, cette obligation a été supprimée en janvier
2012.

Avant 2012, depuis 1996 pour l’amiante et 2003 pour
les autres ACD, l’employeur devait récapituler les expo‐
sitions dans une attestation au départ du salarié de
l’entreprise. Sauf pour l’amiante (en référence au dé‐
cret de 1996), cette obligation a été supprimée en jan‐
vier 2012. Toutefois, les attestations d’expositions aux
ACD continuent à être une obligation pour les salariés
exposés entre 2003 et 2012(10). Cette attestation
concerne également le médecin du travail.

LE SABOTAGE DE LA TRAÇABILITÉ INDIVIDUELLE

DES RISQUES PAR L’ÉTAT : LA FICHE DE PRÉVENTION

DES EXPOSITIONS À DES FACTEURS DE PÉNIBILITÉ

La volonté des employeurs d’alléger la traçabilité indi‐
viduelle des risques notamment pour s’exempter de
leur responsabilité en cas de maladie professionnelle
et la complaisance des mandatures successives, dont
la présente, dans ce domaine est parfaitement repré‐
sentée par les vicissitudes de feu la fiche de pénibilité
(fiche de prévention des expositions).

À la rédaction des fiches et attestations abrogées par
décret le 31 janvier 2012, s’était substituée la « fiche
de prévention des expositions à des facteurs de péni‐
bilité » dite « fiche de prévention des expositions ».

Cette fiche présentait de nombreux inconvénients. Le
principal était son lien à un processus lié aux disposi‐
tions sur les retraites basées sur la pénibilité. Cette pé‐
nibilité est réservée à une liste fermée de risques(11)
susceptibles « de laisser des traces durables, identifia‐
bles et irréversibles sur la santé » c’est‐à‐dire des at‐
teintes à la santé. Chacun de ces facteurs de risque
étant précisé par une référence réglementaire.

Cette fiche répondait à un modèle fixé par arrêté du
30 janvier 2012. Elle devait être rédigée dès que le

7- http://www.inrs.fr/accueil/produits/mediatheque/doc/publica-

tions.html?refINRS=ED%206027 

8- Article L.4122-1 — « Conformément aux instructions qui lui sont
données par l’employeur, dans les conditions prévues au règlement
intérieur pour les entreprises tenues d’en élaborer un, il incombe à
chaque travailleur de prendre soin, en fonction de sa formation et
selon ses possibilités, de sa santé et de sa sécurité ainsi que de celles
des autres personnes concernées par ses actes ou ses omissions au
travail.
Les instructions de l’employeur précisent, en particulier lorsque la na-
ture des risques le justifie, les conditions d’utilisation des équipements
de travail, des moyens de protection, des substances et préparations
dangereuses. Elles sont adaptées à la nature des tâches à accom-
plir.
Les dispositions du premier alinéa sont sans incidence sur le principe
de la responsabilité de l’employeur. »

9- Ont notamment disparues des SMR : Port de charge, Travail sur

écran, Exposition aux agents chimiques dangereux, Exposition aux

CMR 3, Agents biologiques des catégories 1 et 2, Application des

peintures et vernis par pulvérisation, Travaux effectués dans les

égouts, Travaux effectués dans les abattoirs, travaux d’équarrissage,

Collecte et traitement des ordures, Travaux exposant à de hautes

températures, des poussières ou émanations toxiques et concernant

le traitement des minerais, la production des métaux et les verreries,

Travaux effectués dans les chambres frigorifiques, Travaux exposant

aux poussières de métaux durs (tantale, titane, tungstène et vana-

dium), Travaux d‘opérateur sur standard téléphonique, Travaux de

préparation, de conditionnement, de conservation et de distribution

de denrées alimentaires.

10- Décret N°2012-136 du 30/01/2012 : Art. 4. — « L’attestation d’ex-
position aux agents chimiques dangereux établie pour l’application
de l’article R. 4412-58 jusqu’à la date d’entrée en vigueur du présent
décret est remise au travailleur à son départ de l’établissement. »

11- Manutentions manuelles, Postures pénibles, Agents chimiques

dangereux (sauf amiante), Vibrations mécaniques, Milieu hyperbare,

Températures extrêmes, Bruit, Travail de nuit, Travaux en équipes

successives alternantes, Travail répétitif.
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risque était présent, dans la mesure où les colonnes 2
et 3 de cette fiche demandait à renseigner si le risque
et « oui ou non » présent. 

C’était encore trop pour la mandature actuelle : la sup‐
pression de la fiche de prévention des expositions a été
précédée par sa complexification consistant à fixer des
seuils ; seuls les salariés dont les expositions dépas‐
saient certains seuils pouvaient prétendre à la déli‐
vrance de la fiche.

Enfin en 2015, la Loi « Dialogue social » substitue à la
fiche d’exposition, déjà branlante, une simple déclara‐
tion « dématérialisée » à laquelle le salarié n’a accès
qu’à travers l’organisme gestionnaire qui lui adresse un
relevé annuel comportant les facteurs de risque et ses
conséquences en matière de retraite.

Ainsi un employeur est pratiquement délié de son de‐
voir contractuel de signaler directement certains
risques au salarié en y substituant une déclaration ges‐
tionnaire en interposant un organisme social qui de‐
vient l’interlocuteur du travailleur. Cela affaiblit les
possibilités de contestation du salarié. L’employeur est
même « sécurisé » quant aux conséquences de cette
déclaration (article L.4161‐3).

Pour les fonctions publiques et les régimes spéciaux, la
fiche demeure avec des seuils si élevés qu’ils sont en
pratique inatteignables. 

LES OBLIGATIONS DU MÉDECIN DU TRAVAIL

LES OBLIGATIONS RÉGLEMENTAIRES

DU MÉDECIN DU TRAVAIL CONCERNANT

LES EXPOSITIONS COLLECTIVES AUX RISQUES

Dorénavant comme médecin du travail, celui‐ci doit ex‐
plicitement participer à la « traçabilité des risques pro‐
fessionnels », soit comme délégataire avec d’autres
membres du SST interentreprises(12), soit personnel‐
lement dans les services autonomes.

Ce rôle est lié aux missions de conseil du médecin du
travail. l’article R.4623‐1 du Code du travail précise que
« le médecin du travail est le conseiller de l’employeur,
des travailleurs, des représentants du personnel et des
services sociaux, notamment sur (…) 3° La protection
des travailleurs contre l’ensemble des nuisances, et no‐
tamment contre les risques d’accidents du travail ou
d’exposition à des agents chimiques dangereux ».

Les trois étapes classiques de la démarche du médecin
du travail dans ce domaine d’action sont :

 L’identification des dangers et des risques d’alté‐
ration de la santé et celui des postes de travail
concernés ce qui permet un repérage des salariés
exposés.
 La veille médicale des effets éventuels des
risques repérés sur la santé des salariés exposés et
la mise en évidence du lien santé travail dès lors que
surviendraient des effets.
 L’information individuelle à chaque salarié
concerné et collective à la communauté de travail
du risque et de ses effets.

Les visites médicales et l’action en milieu de travail
nourrissent l’identification et la veille médicale. Le mé‐
decin du travail peut effectuer ou faire effectuer des
prélèvements des mesures et des analyses, réaliser des
études qui seront transmises à toute la communauté
de travail (article R.4624‐7 et R.4624‐8 du Code du tra‐
vail).

En matière de traçabilité collective les supports régle‐
mentaires formalisés sont assez anciens.

Certaines rubriques du Rapport annuel d’activité du
médecin du travail ont longtemps été le seul support
formalisé.

À partir de 1986 apparait l’obligation pour le médecin
du travail d’établir une fiche d’entreprise(13). Ce docu‐
ment est remis à l’employeur et présenté au CHSCT. Il
est mis à jour en tant que de besoin par le médecin du
travail.

Le contenu de cette fiche précisé par l’arrêté du 29 mai
1989, qui en fixe, dans le détail, chacune des rubriques,
comporte une description de tous les risques existants
y compris psychosociaux (dans la rubrique « autres
risques ») et ceci en désignant les postes et l’effectif de
salariés concernés par ces risques, leur impact et les
mesures de prévention ainsi que le bilan de celles‐ci.
Elle comprend également un état des locaux de travail
et un bilan des effets des risques.

Cette fiche participe de l’obligation de moyen du mé‐
decin du travail et constitue un élément objectif de son
action en cas de mise en responsabilité.

Des pratiques de mises à jour par la rédaction de cour‐
riers remis à l’employeur et portant la mention de la
participation du courrier à la fiche d’entreprise se sont

12- Article L.4622-2 — « Les services de santé au travail ont pour
mission exclusive d’éviter toute altération de la santé des travailleurs
du fait de leur travail. À cette fin, ils (…) 4° Participent au suivi et
contribuent à la traçabilité des expositions professionnelles et à la
veille sanitaire. »

13- Art. D.4624-37. — « Pour chaque entreprise ou établissement,
le médecin du travail (…) établit et met à jour une fiche d’entreprise
ou d’établissement sur laquelle figurent, notamment, les risques pro-
fessionnels et les effectifs de salariés qui y sont exposés. »
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mises en place avec le temps dès lors qu’un risque nou‐
veau était repéré par le médecin du travail.

Cette formalisation de la traçabilité collective par le mé‐
decin du travail a été rendue encore plus formelle en
juillet 2011. Dorénavant le médecin du travail à une
obligation de signalement écrit « motivé et circonstan‐
cié » dès lors qu’apparait un risque d’altération pour la
santé des travailleurs au travail(14). Cette obligation
nouvelle de signalement dans l’espace public de l’en‐
treprise, même si elle est juste dans son principe, pose
avant tout la question des moyens dont dispose le mé‐
decin du travail pour accomplir cette mission.

Dès lors qu’il ne dispose pas des moyens qu’il estime
nécessaire, il est indispensable, après les avoir identi‐
fiés, qu’il les revendique formellement auprès de l’em‐
ployeur, en en informant les IRP et les autorités de
tutelle.

En effet, cette mission d’alerte formalise la position de
« sachant » du médecin du travail en matière de risques
professionnels et de leur traçabilité. Il engage donc sa
responsabilité personnelle et éventuellement pénale,
ce que nous rappellent les mises en examen dans les
affaires d’amiante.

LES OBLIGATIONS RÉGLEMENTAIRES DU MÉDECIN

DU TRAVAIL EN MATIÈRE D’EXPOSITION INDIVIDUELLE

AUX RISQUES

 La première caractéristique de l’informa‐
tion individuelle des expositions par le médecin du
travail est qu’elle porte à la fois sur les risques et sur
leurs conséquences c’est‐à‐dire sur le lien santé‐tra‐
vail.

Avant d’être médecin du travail, le médecin du tra‐
vail est un médecin. À ce titre son exercice relève
des dispositions du Code de santé publique.

Comme tout médecin, le médecin du travail « doit
à la personne qu’il examine, qu’il soigne ou qu’il
conseille, une information loyale, claire et appro‐

priée sur son état, les investigations et les soins qu’il
lui propose… » (R.4127‐35 du CSP).

L’un des articles fondateurs de la réforme de ce
code, survenue en 2002, L’article L.1111‐2(15),
porte sur le droit à l’information de tout patient et
par conséquent sur le devoir du médecin d’informer.
Ne pas informer engage la responsabilité du méde‐
cin.

Depuis janvier 2012 cette obligation est formalisée
en médecine du travail. Ainsi, le médecin du travail
est chargé au cours de l’examen d’embauche « d’in‐
former (le travailleur qu’il examine) sur les risques
des expositions au poste de travail et le suivi médi‐
cal nécessaire » (R.4624‐11 du Code du travail). Lors
des examens périodiques il a obligation d’informer
le travailleur « sur les conséquences des expositions
au poste de travail et du suivi médical nécessaire »
(R.4624‐16 du Code du travail). Il peut dans ce cadre
demander les examens complémentaires néces‐
saires « au dépistage d’une maladie professionnelle
ou à caractère professionnel susceptible de résulter
de l’activité professionnelle du salarié » (R.4624‐25
du Code du travail).
 La deuxième caractéristique de l’informa‐
tion de l’exposition aux risques par le médecin du
travail est qu’elle est en partie rétrospective.

Du fait qu’elle engage la responsabilité du médecin
il est particulièrement approprié que cette traçabi‐
lité soit formalisée. Ainsi, le médecin du travail éta‐
blit un dossier en santé au travail qui « retrace dans
le respect du secret médical les informations rela‐
tives à l’état de santé du travailleur, aux expositions
auxquelles il a été soumis… » (L.4624‐8 ancienne‐
ment L.4624‐2 du Code du travail). Le dossier médi‐
cal est accessible au salarié. Le dossier doit porter
mention des expositions anciennes aux risques du
salarié, pour mettre en place un suivi médical post
exposition.
 La troisième caractéristique de l’informa‐
tion individuelle de l’exposition aux risques par le14- Art L4624-9 anciennement Art. L. 4624-3. 

« I.-Lorsque le médecin du travail constate la présence d’un risque
pour la santé des travailleurs, il propose par un écrit motivé et cir-
constancié des mesures visant à la préserver. 
L’employeur prend en considération ces propositions et, en cas de
refus, fait connaître par écrit les motifs qui s’opposent à ce qu’il y soit
donné suite. 
II.-Lorsque le médecin du travail est saisi par un employeur d’une
question relevant des missions qui lui sont dévolues en application
de l’article L.4622-3, il fait connaître ses préconisations par écrit. 
III.-Les propositions et les préconisations du médecin du travail et la
réponse de l’employeur, prévues aux I et II du présent article, sont
transmises au Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de tra-
vail ou, à défaut, aux délégués du personnel, à l’inspecteur ou au
contrôleur du travail, au médecin inspecteur du travail ou aux agents
des services de prévention des organismes de sécurité sociale et des
organismes mentionnés à l’article L.4643-1. »

15-Article L1111-2 — « Toute personne a le droit d’être informée sur
son état de santé. Cette information porte sur les différentes investi-
gations, traitements ou actions de prévention qui sont proposés, leur
utilité, leur urgence éventuelle, leurs conséquences, les risques fré-
quents ou graves normalement prévisibles qu'ils comportent ainsi que
sur les autres solutions possibles et sur les conséquences prévisibles
en cas de refus. Lorsque, postérieurement à l’exécution des investi-
gations, traitements ou actions de prévention, des risques nouveaux
sont identifiés, la personne concernée doit en être informée, sauf en
cas d'impossibilité de la retrouver. Cette information incombe à tout
professionnel de santé dans le cadre de ses compétences et dans le
respect des règles professionnelles qui lui sont applicables. Seules
l’urgence ou l'impossibilité d’informer peuvent l’en dispenser. Cette
information est délivrée au cours d’un entretien individuel. »
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médecin du travail concerne le constat des effets de
ces expositions qui est de sa responsabilité

Comme à tout médecin l’article L.461‐6 du Code de
la Sécurité sociale s’impose au médecin du travail.
« En vue, tant de la prévention des maladies profes‐
sionnelles que d’une meilleure connaissance de la
pathologie professionnelle et de l’extension ou de la
révision des tableaux, est obligatoire, pour tout doc‐
teur en médecine qui peut en connaître l’existence,
notamment les médecins du travail, la déclaration
de tout symptôme d’imprégnation toxique et de
toute maladie, lorsqu’ils ont un caractère profes‐
sionnel et figurent sur une liste établie par arrêté in‐
terministériel, après avis du conseil supérieur de la
prévention des risques professionnels. 
Il doit également déclarer tout symptôme et toute
maladie non compris dans cette liste mais qui pré‐
sentent, à son avis, un caractère professionnel… ».

Enfin, l’article R.4127‐50 du Code de la santé publique
qui impose à tout médecin de « faciliter l’obtention par
le patient des avantages sociaux auxquels son état lui
donne droit… » Cela peut nécessiter la rédaction d’un
certificat médical.

Le constat du lien par le médecin du travail peut égale‐
ment être rédigé dans le cadre d’une action de préven‐
tion d’une aggravation ou de continuité du soin. Cet
écrit peut ainsi être rédigé à l’attention d’un autre mé‐
decin, soit dans le cadre d’un avis complémentaire soit
en direction du médecin traitant pour permettre par
exemple une continuité de prise en charge. Là encore
les règles déontologiques relatives au secret médical et
l’article L.1110‐4 du Code de la santé publique impo‐
sent que les liens entre les médecins soient assurés en
toute connaissance de cause par le patient, lequel peut
prendre connaissance des échanges si toutefois il les
autorise.

LE SUIVI POST-PROFESSIONNEL
UN DROIT DE SUITE MÉDICAL 
À L’EXPOSITION AUX CANCÉROGÈNES

Pour ce qui concerne les modalités, l’utilité, et les im‐
perfections du suivi post professionnel, nous renvoyons
le lecteur à l’article spécifique du présent numéro.

Le suivi post‐professionnel est mal vécu par les em‐
ployeurs pour lesquels il constitue une épée de Damo‐
clès. En effet considérant le temps de latence moyen
d’apparition des cancers après exposition aux cancéro‐
gènes, la plupart des cancers professionnels se produi‐
ront après le départ en retraite et la responsabilité de
l’employeur a peu de chance d’être évoquée.

Il est donc parfaitement approprié, comme certains
médecins du travail « retraités » ou associations(16)
l’on mit en place, de procéder lors de la survenue de
certains cancers à des enquêtes sur d’éventuelles
causes professionnelles. 

Le fait qu’il relève de dispositions du Code de la Sécu‐
rité sociale en rend délicat la mise en application du
suivi post professionnel. Certains, en effet, font sem‐
blant d’oublier l’article D.461‐25 du Code de la Sécurité
sociale(17), antérieur à 2003, c’est‐à‐dire non contraint
par la disparition des dispositions concernant les ACD
prises en 2012.

Cet article suppose depuis 1995 la remise par l’em‐
ployeur d’une attestation d’expositions aux agents et
procédés cancérogènes dont le modèle est fixé par ar‐
rêté, révisé en 2011(18). La rédaction de cette attesta‐
tion fait intervenir le médecin du travail.

Concernant les ACD et les cancérogènes rappelons que
les attestations, qu’il s’agisse de celle qui n’est plus obli‐
gatoire après janvier 2012 (mais doit néanmoins être
remise pour les salariés exposés avant cette date) ou
de celle prescrite par l’article D.461‐25 du Code de la
Sécurité sociale, doivent être en partie rédigées par le
médecin du travail et permettent la mise en œuvre du
suivi médical post professionnel.

Ainsi comme nous l’avons déjà signalé, le médecin du
travail doit informer le travailleur des risques auxquels
il a été soumis et mettre en place un suivi post exposi‐
tion mais également assurer l’information sur les
risques cancérogènes courus dans l’entreprise. Ces

16- On se rapportera notamment à l’article de Benoit DE LABRUSSE

dans le présent numéro, mais aussi aux travaux du GISCOP93

(https://giscop93.univ-paris13.fr/) ou de l’APCME

(http://www.apcme.net/)

17- Article D.461-25 — « La personne qui au cours de son activité
salariée a été exposée à des agents cancérogènes figurant dans les
tableaux visés à l’article L.461-2 du Code de la Sécurité sociale ou
au sens de l’article R.231-56 du Code du travail et de l’article 1er du
décret n°86-1103 du 2 octobre 1986 peut demander, si elle est inac-
tive, demandeur d’emploi ou retraitée, à bénéficier d’une surveillance
médicale post-professionnelle prise en charge par la caisse primaire
d'assurance maladie ou l’organisation spéciale de sécurité sociale.
Les dépenses correspondantes sont imputées sur le fonds national
des accidents du travail. 
Cette surveillance post-professionnelle est accordée par l’organisme
mentionné à l’alinéa précédent sur production par l’intéressé d’une
attestation d’exposition remplie par l’employeur et le médecin du tra-
vail. 
Le modèle type d’attestation d’exposition et les modalités d’examen
sont fixés par arrêté. 
Un suivi du dispositif est mis en place par l’organisme susmen-
tionné. »

18- Arrêté du 28 février 1995 pris en application de l’article D.461-25

du Code de la Sécurité sociale fixant le modèle type d’attestation d’ex-

position et les modalités d’examen dans le cadre du suivi post-pro-

fessionnel des salariés ayant été exposés à des agents ou procédés

cancérogènes.
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deux démarches devraient converger par la rédaction
d’un certificat médical. En effet La circulaire DRT d’ap‐
plication du décret instituant(19) l’attestation aux ACD
précisait, qu’en cas de désaccord avec l’employeur sur
la nature de l’attestation, le médecin du travail peut ré‐
diger un certificat médical d’attestation afin de permet‐
tre l’accès à un suivi post‐exposition ou post
professionnel.

Car, ne pas signaler les expositions à un salarié, du fait
que ce signalement ouvre un droit à la prévention se‐
condaire, constitue une perte de chance pour le salarié
ce qui engage la responsabilité de celui ou de celle qui
se serait abstenu.

LES ÉCRITS DU MÉDECIN DU TRAVAIL 
ET LE TRAVAIL COLLECTIF ENTRE PAIRS 
AU CŒUR DE L’INFORMATION COLLECTIVE
OU INDIVIDUELLE 

L’information individuelle et collective par le médecin
du travail relève à la fois d’une obligation réglementaire
devenue récemment formelle et d’une obligation déon‐
tologique d’assurer au patient qu’est le salarié l’accès à
ses droits légitimes. Reste à appliquer ces principes à
la situation concrète de l’exercice de la médecine du
travail en matière d’identification et d’information.

La traçabilité inégale des employeurs et les obligations
nouvelles de formalisation de l’information par le mé‐
decin du travail pourraient converger vers une mise en
responsabilité du médecin du travail.

Pour éviter la confusion des champs de responsabilité,
il est indispensable que le déploiement des pratiques
du médecin soit bien distinct de celui des obligations
d’employeur.

La mission d’ordre public social du médecin du travail
est distincte de celle d’un expert HSE (hygiène sécurité
environnement) préposé pour une mission de préven‐
tion d’ordre privé. Cela n’exclut pas les coopérations, à
condition que les principes d’intervention de chaque
acteur et son indépendance soient respectés.

On peut légitimement s’interroger sur la pertinence et
la bienveillance du législateur qui, dans un contexte de
pénurie de moyens et dans un climat social où la santé
au travail est négligée, augmente notablement les obli‐
gations d’identification et d’information du médecin du
travail. Pas d’obligation sans moyens mais aussi, pour

les médecins du travail, pas d’indépendance réelle sans
moyens.

Cette mise en responsabilité n’est pas seulement celle
que ferait courir un défaut d’information par le méde‐
cin du travail mais aussi celle que ferait courir le fait de
s’être abstenu de revendiquer les moyens nécessaires
à cette identification.

D’où la nécessité de procéder par écrit, dès lors qu’on
identifie et/ou qu’on exprime son point de vue profes‐
sionnel dans le cadre des IRP afin d’en garder trace au
procès‐verbal.

Même si cela ne rend pas le médecin du travail très po‐
pulaire auprès de l’employeur, il en va de sa responsa‐
bilité et de l’exercice de son indépendance. Cela passe
par un examen critique rendu public dans l’entreprise
des documents de traçabilité produits par l’employeur
ou le signalement de leur absence, voire des conseils
de prévention ou d’intervention spécialisée.

Enfin, alors que la variété des situations de travail et
des risques est très importante, il est illusoire de consi‐
dérer qu’un médecin du travail isolé puisse assurer seul
ses obligations de d’identification et d’information. Seul
un travail en commun entre pairs et avec les IPRP dans
le cas des SSTIE sur les fiches d’entreprise et des fiches
de poste par secteur d’activité est susceptible de per‐
mettre à chaque médecin d’assumer.

Les médecins du travail n’ont d’autres ressources que
celle de mettre chaque employeur devant ses respon‐
sabilités de traçabilité et de travailler collectivement
entre pairs sur l’identification des risques et leur signa‐
lement médicale des risques. L’indépendance est à ce
prix.

19- Circulaire DRT no 12 du 24 mai 2006 paragraphe 8.3.4 —

« … En cas de désaccord entre le médecin du travail et l’employeur
sur l’attestation d’exposition, le médecin du travail peut délivrer à l’in-
téressé un certificat dont l’organisme de sécurité sociale peut tenir
compte, en diligentant le cas échéant une enquête… »
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